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AVIS DE CONCOURS INTERNE SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT DE 
DEUX MAÎTRES OUVRIERS – OPTION « SÉCURITÉ » AUX HÔPITAUX  DE CHARTRES  

 
Un concours interne sur titres pour le recrutement de deux maîtres ouvriers, spécialité « sécurité » est 
organisé par le Centre Hospitalier de Chartres en application de l’article 13 du décret n°91-45 du 14 janvier 
1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des conducteurs automobile, des conducteurs 
ambulanciers et des personnels d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière. 
Ce concours est ouvert aux ouvriers professionnels qualifiés ainsi qu’aux conducteurs ambulanciers de 
2ème catégorie titulaires d’un diplôme de niveau V ou d’un diplôme reconnu équivalent par la commission 
instituée par le décret n°2007.196 du 13 février 20 07 relatif aux équivalences de diplôme requises pour se 
présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique et comptant au moins 
deux ans de services effectifs au 1 janvier 2011 dans leur grade respectif. 
 
Le dossier d’inscription peut être retiré à la Gestion des Concours auprès de Madame SEVESTRE Direction 
du Personnel et du Développement Social, Bureau Gestion des Concours, 2ème étage, Hôpital Louis 
PASTEUR. (Tél. : 02-37-30-36-47) ou envoyé à votre domicile sous réserve de production d’une enveloppe 
timbrée à votre nom. 
 
Le dossier d’inscription devra être adressé dûment complété, daté et signé, accompagné des justificatifs 
demandés pour le 21 mars 2011 , date limite de dépôt (le cachet de la poste faisant foi) 
 à  Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier de Chartres  
   Direction du Personnel et du Développement Social (Gestion des Concours) 
   BP 30407 - 28018 CHARTRES cedex. 
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AVIS DE CONCOURS SUR TITRES ORGANISÉ AUX HÔPITAUX D E CHARTRES POUR LE 
RECRUTEMENT DE DEUX TECHNICIENS DE LABORATOIRE DATÉ DU 4 JANVIER 2011  

 
Ce concours sur titres est ouvert aux candidats :  
 

I. titulaires de l’un des diplômes visés à l’annexe de l’arrêté du 15 juin 2007 relatif aux titres ou diplômes 
exigés pour l’accès aux concours sur titres de technicien de laboratoire de la Fonction Publique, à savoir : 

•  Le diplôme d'État de laborantin d'analyses médicales ou le diplôme d'État de technicien en analyses biomédicales ; 
•  Le diplôme universitaire de technologie, spécialité biologie appliquée, option analyses biologiques et biochimiques, ou le 
diplôme universitaire de technologie, spécialité génie biologique, option analyses biologiques et biochimiques ; 

•  Le brevet de technicien supérieur d'analyses biologiques ;  
•  Le brevet de technicien supérieur biochimiste ou le brevet de technicien supérieur bioanalyses et contrôles ; 
•  Le brevet de technicien supérieur de biotechnologie ; 
•  Le brevet de technicien supérieur agricole, option laboratoire d'analyses biologiques ou option analyses agricoles, biologiques 
et biotechnologiques ; 

•  Le diplôme de premier cycle technique biochimie-biologie ou le titre professionnel de technicien supérieur des sciences et 
techniques industrielles - parcours biochimie-biologie, délivrés par le Conservatoire national des arts et métiers ; 

•  Le diplôme d'études universitaires scientifiques et techniques, spécialité analyses des milieux biologiques, délivré par 
l'université de Corté ; 

•  Le diplôme de technicien de laboratoire biochimie-biologie clinique ou le titre de technicien supérieur de laboratoire 
biochimie-biologie ou le titre d'assistant de laboratoire biochimie-biologie délivrés par l'École supérieure de technicien 
biochimie-biologie de la faculté catholique des sciences de Lyon ; 

•  Le certificat de formation professionnelle de technicien supérieur physicien chimiste homologué par la commission technique 
d'homologation des titres et diplômes de l'enseignement technologique du ministère du travail ou le titre professionnel de 
technicien supérieur physicien chimiste, inscrit au répertoire national des certifications professionnelles, délivrés par le 
ministère chargé de l'emploi. 
 

II. titulaires  d'une autorisation d'exercice de la profession de technicien de laboratoire, en application de 
l'arrêté pris en application de la directive n° 92/ 51/CEE du Conseil des Communautés européennes du 18 
juin 1992 susvisée et fixant la liste des titres ou diplômes exigés des personnes employées en qualité de 
technicien dans un laboratoire d'analyses de biologie médicale. 

 

Les candidatures devront être adressées aux Hôpitaux de CHARTRES - Direction du Personnel et du 
Développement Social - Gestion des Concours - BP 30407 -28018 CHARTRES cedex, par écrit, (le cachet 
de la poste faisant foi) , dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'avis au recueil 
des actes administratifs des préfectures des départements de la région. 
 
Les demandes d’admission à concourir (dossier d’inscription uniquement)  aux concours sur titres doivent 
parvenir au moins un mois avant la date du concours sur titres au directeur de l'établissement organisateur 
du concours (tél. 02.37.30.36.47) auprès duquel peuvent être obtenus tous les renseignements 
complémentaires pour la constitution du dossier, les dates et lieux du concours.  
Le dossier d’inscription peut être retiré au bureau de la Gestion des Concours ou envoyé à votre domicile 
sous réserve de production d’une enveloppe timbrée à votre nom, ou téléchargé via le site Internet des 
Hôpitaux de CHARTRES http://www.ch-chartres.fr ) 
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PRÉFECTURE DE L'INDRE 

 
 
 
 
 

 
 
 ARRETE  N °°°° 2011011-0002  DU 11 janvier 2011 
 

PORTANT  RENOUVELLEMENT DE LA COMPOSITION DE LA COM MISSION 
DEPARTEMENTALE DES HOSPITALISATIONS PSYCHIATRIQUES 

 
 

LE PREFET, 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

  
  Vu la Loi 90-527 du 27 Juin 1990 relative aux droits et à la protection des personnes 
hospitalisées en raison de troubles mentaux et à leurs conditions d'hospitalisation, notamment 
l'article L 3222 .5 ; 
 
 Vu la Loi  n° 2002-303  du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la 
qualité du système de santé et notamment l’article 19 fixant une nouvelle composition de la 
commission départementale des hospitalisations psychiatriques; 
 
 Vu le décret n° 91.981 du 25 septembre 1991 pris pour l'application des articles  
L 3223.2 et L 3223.1 du code la santé publique et relatif à l'organisation et au fonctionnement de 
la commission départementale des hospitalisations psychiatriques; 
 
 Vu le décret n° 2006-904 du 19 juillet 2006 relatif à la commission départementale 
des hospitalisations psychiatriques et modifiant le code de la santé publique ; 
 
 Vu l’arrêté  du 11 août 2006 portant agrément national des associations et unions 
d’associations représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 
 
 Vu l’arrêté n° 2008-04-0257 du 29 avril 2008 portant modification de la commission 
départemental des hospitalisations psychiatriques; 
 
 Vu la circulaire n° DGS/SD6C/2005/88 du 14 février 2005 relative à la Commission 
départementale des hospitalisations psychiatriques ; 
  
 Vu l’ordonnance en date du 28 septembre 2010 de Monsieur le Président de la Cour 
d’Appel de BOURGES désignant Madame Aurélie DUROCHER, Magistrat, en qualité de 
membre de cette instance ; 
 
 Vu la correspondance en date du 21 décembre 2010 de Monsieur le Procureur 
Général de la Cour d’Appel de BOURGES renouvelant la désignation du Docteur 
SANDMANN, psychiatre au pôle psychiatrie du centre hospitalier de CHATEAUROUX en 
qualité de membre de cette instance ; 
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 Vu les accords en date des 07 et 08 décembre 2010 des Docteurs SANDMANN 
Jean-Marie, SEGUIN Sébastien et DIGUET François de Madame ROSA Arsène Denise et de 
Monsieur BAILERA Fabrice pour continuer à siéger au sein de la commission ; 

 
 
 Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture, 
 

 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  - La Commission Départementale des Hospitalisations Psychiatriques est 
composée ainsi qu'il suit : 
 
 
� deux psychiatres, l’un désigné par le procureur général près de la Cour d'Appel, l’autre par le 
représentant de l’Etat dans le département : 
 
 
 . Monsieur le Docteur Jean-Marie SANDMANN, Psychiatre  au « pôle 
psychiatrie » du Centre Hospitalier de CHATEAUROUX 
 
 . Monsieur  le Docteur Sébastien SEGUIN, Psychiatre, 28 rue Saint Luc – 36000 
CHATEAUROUX 
 
 
� un magistrat désigné par le Premier Président de la Cour d'Appel : 
 
 
 . Mme DUROCHER Aurélie, Juge Tribunal d'Instance de CHATEAUROUX 
 
 
� deux représentants d’associations respectivement de personnes malades et de familles de 
personnes atteintes de troubles mentaux désignés par le représentant de l’Etat dans le 
département : 
 
 
 . Monsieur  BAILERA Fabrice, représentant la FNAP-PSY, « Le petit civrenne » - 
36120 BOMMIERS. 
 
 
 . Madame ROSA ARSENE Denise, membre de l'Union Nationale des Amis et 
Familles de Malades Mentaux, 2 rue Belle Etoile –36200 ST MARCEL.     
 
� Un médecin généraliste désigné par le représentant de l’Etat dans le département : 

 
 . Monsieur le Docteur François DIGUET, Médecin, 6 avenue de la gare 36000 
CHATEAUROUX 
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ARTICLE 2 - Le secrétariat de la commission est assuré par le délégué territorial de l’Indre de 
l’agence régionale de santé du Centre, ou son représentant. 
 
ARTICLE 3  - Le siège de la commission se situe à la délégation territoriale de l’Indre de 
l’agence régionale de santé du Centre. 
 
ARTICLE 4  - Les membres de la commission sont nommés pour 3 ans renouvelables,  
 
ARTICLE 5  –l’arrêté préfectoral n° 2008-04-0257 du 29 avril 2008 portant modification de la 
commission départemental des hospitalisations psychiatriques est abrogé. 
 
ARTICLE 6  - Le secrétaire général de la préfecture et le délégué départemental de l’Indre de 
l’agence régionale de santé du Centre sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à chacun des membres et publié au recueil des actes administratifs. 
 

  
 
 
 
 
 
 
 

     Signé :Xavier PÉNEAU 
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Arrêté n °2010365-0001

signé par Xavier PÉNEAU, Préfet de l'Indre
le 31 Décembre 2010

36 - Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de 
l'Indre

Service de la Cohésion Sociale
Unité Protection des Populations Vulnérables et Insertion par l'Hébergement et le Logement

portant agrément de l''Union Départementale 
des Associations Familiales de l''Indre ''UDAF
 36'' pour l''activité d''intermédiation locative et 
d''ingénerie sociale, financière et technique sur
 le département de l''Indre

Arrêté N°2010365-0001 - 12/01/2011 Page 9



Page 10 Arrêté N°2010365-0001 - 12/01/2011



Arrêté N°2010365-0001 - 12/01/2011 Page 11



PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2010357-0003

signé par Jean- Marc MAJERES - Directeur Déparmental de la DDCSPP 
le 23 Décembre 2010

36 - Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de 
l'Indre

Service de la Protection des Populations
Unité Protection de l'Environnement

Arrêté portant création de la liste des 
vétérinaires désignés pour réaliser l''évaluation
 comportementale des chiens prévus à l''article 
L. 211-14-1 du Code Rural
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2011003-0001

signé par Xavier PÉNEAU, Préfet de l'Indre
le 03 Janvier 2011

36 - Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de 
l'Indre

Service Secrétariat Général

arrêté portant création du Comité d''Hygiène et
 de Sécurité de la Direction Départementale de 
la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de l''Indre
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2011004-0006

signé par Jean- Marc MAJERES - Directeur Déparmental de la DDCSPP 
le 04 Janvier 2011

36 - Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de 
l'Indre

Service Secrétariat Général

fixant la composition du Comité d''Hygiène et 
de Sécurité de la direction départementale de 
la cohésion sociale et de la protection des 
populations de l''Indre
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2010365-0002

signé par Xavier PÉNEAU, Préfet de l'Indre
le 31 Décembre 2010

36 - Direction Départementale des Territoires de l'Indre

Mise en révision du plan d''exposition au bruit 
de l''aérodrome de Châteauroux- Déols
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PREFET DE L'INDRE

Direction départementale des Territoires
de l'Indre 

Service Sécurité Risques
Unité Prévention des Risques

ARRETE n° 2010-365-0002 du 31 décembre 2010
Portant mise en révision du plan d'exposition au bruit

 de l'aérodrome de Châteauroux-Déols

LE PREFET DE L'INDRE
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L 571-13 et R 571-70 à R571-80 ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 147-1 et R 147-1 et suivants ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2009-08-0157  du  28  août  2009  relatif  à  la  composition  de  la 
commission consultative de l'environnement de l'aérodrome de Châteauroux-Déols, modifié le 
15 octobre 2009 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n° 2010-09-0331 du 28 septembre  2010 portant  modification  de la 
composition de la commission consultative de l'aérodrome de Châteauroux-Déols ;

Vu  l'avant-projet  de  plan  d'exposition  au  bruit,  établi  par  la  direction  de  la  Sécurité  de 
l'Aviation  civile,  soumis  à  l'avis  de  la  commission  consultative  de  l'environnement  de 
l'aérodrome de Châteauroux-Déols le 13 octobre 2010 ;

Vu  l'avis  formulé  par  la  commission  consultative  de  l'environnement  de  l'aérodrome  de 
Châteauroux-Déols lors de sa réunion du 13 octobre 2010 sur les valeurs de l'indice Lden à 
prendre en compte pour déterminer la limite extérieure des zones B et C et sur l'opportunité de 
la zone D de l'avant-projet de plan d'exposition au bruit de l'aérodrome de Châteauroux-Déols 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 
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ARRETE

ARTICLE 1 :   La révision du plan d'exposition au bruit de l'aérodrome de Châteauroux-
Déols est prescrite en prenant en compte les éléments suivants :

• limite extérieure de la zone A : Lden 70 ;
• limite extérieure de la zone B : Lden 62 ;
• limite extérieure de la zone C : Lden 55 ;
• prise en compte de la zone D et limite extérieure de la zone D : Lden 50.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté, accompagné du projet de plan d'exposition au bruit, sera 
notifié  au  président  de  la  communauté  d'agglomération  castelroussine  et  aux  maires  des 
communes concernées : 

• BRION,
• LA CHAMPENOISE,
• CHATEAUROUX,
• COINGS,
• DEOLS,
• MONTIERCHAUME,
• NEUVY-PAILLOUX,
• VINEUIL.

A compter  de  la  notification  de  cette  décision,  le  conseil  communautaire  et  les  conseils 
municipaux disposeront d'un délai de deux mois pour faire connaître leur avis sur le projet 
communiqué. A défaut de réponse dans le délai imparti, l'avis sera réputé favorable.

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  fera  l'objet  d'un  affichage  dans  chacune  des  mairies 
concernées pendant un délai d'un mois. Mention en sera insérée en caractères apparents dans 
deux journaux locaux.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l'Indre, le directeur départemental des 
Territoires de l'Indre, le directeur de la Sécurité de l'Aviation civile Ouest, le délégué pour la 
région Centre  de la  direction  de la  Sécurité  de l'Aviation  civile  Ouest,  le  président  de la 
communauté  d'agglomération  castelroussine,  les  maires  de  Brion,  La  Champenoise, 
Châteauroux,  Coings,  Déols,  Montierchaume,  Neuvy-Pailloux,  Vineuil,  le  président  du 
Conseil  régional  de  la  Région  Centre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dans deux 
journaux locaux.
Le préfet

Xavier Péneau
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2010365-0003

signé par Xavier PÉNEAU, Préfet de l'Indre
le 31 Décembre 2010

36 - Direction Départementale des Territoires de l'Indre

changement du régime de priorité de la RD n 
°918 au PR 37+885 à son intersection avec la 
VC n ° 10 hors agglomération, lieu dit ''le 
Terrier'', commune d''Ambrault
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            PREFECTURE DE L'INDRE
                                                                                                                                       

   Arrêté n° 2010365-0003 en date du 31 décembre 2010

Portant changement du régime de priorité de la route départementale n° 
918 au PR 37+885 à son intersection avec la voie communale n° 10, hors 
agglomération, lieu-dit « Le Terrier », commune d’Ambrault 

                                   Le Préfet de l’Indre,
                                   Chevalier de la Légion d’Honneur,
                                   Le Maire d’Ambrault,

  
Vu le Code de la Route,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes ,  
des départements et des régions,

Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983, complétant la loi n° 83-8 du 07 janvier 1983,  
relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements  
et les régions, 

Vu le décret  n° 2009-615 du 03 juin 2009 modifié  fixant  la liste des routes à grande 
circulation,

Vu l'arrêté  interministériel  du 24 Novembre 1967 modifié  relatif  à  la  signalisation  des 
Routes et Autoroutes et ses modificatifs,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2010340-0021  portant  délégation  de  signature  à 
monsieur Marc GIRODO, directeur départemental des territoires,

Vu l'arrêté du président du conseil général de l'Indre n° 95 – D 1025 du 21 février 
1995 portant règlement général sur la conservation  et la surveillance des routes 
départementales,

Vu l'arrêté  du président  du conseil  général   n°  2008-D-864 du 20 mars  2008 
portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Louis  CAMUS,  vice  -président  du 
conseil  général  pour  les  affaires  relatives  aux  routes  et  aux  biens 
départementaux,

Vu l’avis favorable de la Direction Départemental des Territoires de l’Indre en date du 15 
décembre 2010

Vu la demande du Conseil Général présentée le 03/11/10,

Considérant que l’absence de signalisations verticale et horizontale relatives au régime 
de priorité à cette intersection est de nature à prêter confusion, il est nécessaire de porter 
à la connaissance des usagers le caractère prioritaire de la route départementale n° 918 
au PR 37+885 à son intersection avec  la voie communale n° 10, hors agglomération, 
lieu-dit « Le Terrier », commune d’Ambrault.

Sur la proposition de M. le Chef de l'U.T. de Vatan,
1
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A R R E T E N T

Article 1 :
Tout  véhicule circulant  sur  la  voie communale  n°  10,  est  tenu de marquer  un temps 
d’arrêt et doit laisser la priorité aux véhicules circulant sur la route départementale n° 918 
au PR 37+885, lieu-dit « Le Terrier », commune d’Ambrault.

Article 2 :
La fourniture, la pose, l’entretien et le remplacement de la signalisation sont à la charge 
du Conseil Général de l’Indre. Seul, l’entretien des panneaux de pré-signalisation est à la 
charge de la collectivité gestionnaire de la voie sur laquelle ils sont implantés.

Article 3 :
Les dispositions prévues à l’article 1 prendront effet à compter de la mise en place de la 
signalisation.

Article 4 :
Toutes les dispositions antérieures relatives à l’objet du présent arrêté sont abrogées.

Article 5 :
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées conformément aux 
lois et règlements en vigueur.

Article 6 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché à :
- la mairie de chaque commune concernée
- à l’Hôtel du Département, au lieu habituel,

Article 7 :
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont copie 
est adressée à :
Monsieur  le  préfet  de  l’Indre,  Monsieur  le  directeur  général  adjoint  des  routes,  des 
transports, du patrimoine et de l’éducation du conseil général de l’Indre, M. le lieutenant 
Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Indre, M. le Maire d’Ambrault, 
M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, Les Rosiers 36130 
Montierchaume, la direction départementale des territoires service sécurité risques Cité 
Administrative  36000  Châteauroux,  Service  départemental  des  transports  du  Conseil 
Général.

Le préfet

Xavier Péneau

M. le Maire d’Ambrault,

      Gérard Thomazeau

     

2
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2011004-0005

signé par Xavier PÉNEAU, Préfet de l'Indre
le 04 Janvier 2011

36 - Préfecture de l'Indre
Direction du Cabinet et de la Sécurité
Service du Cabinet et de la Sécurité

arrêté portant non renouvellement 
d''habilitation du foyer des jeunes Moissons 
Nouvelles à Châteauroux
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2010244-0004

36 - Préfecture de l'Indre
Secrétariat Général

Direction de la Logistique et des Mutualisations

Tribunal Administratif de Limoges - 
délégation de signature à Mme Catherine 
DESVAUX- MILOT et à Mlle Guylaine 
VIALLARD
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2010244-0005

36 - Préfecture de l'Indre
Secrétariat Général

Direction de la Logistique et des Mutualisations

Tribunal Administratif de Limoges - 
délégation de signature à Mme Catherine 
DESVAUX- MILOT et à Mlle Guylaine 
VIALLARD
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2010355-0025

signé par Michel DERRAC, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi

le 21 Décembre 2010

36 - Préfecture de l'Indre
Secrétariat Général

Service de Coordination et d'Evaluation de l'Action Départementale

Arrêté portant subdélégation de signature de 
Monsieur Michel DERRAC, Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l''emploi de 
la région Centre dans le cadre des attibutions 
et compétences de Monsieur Xavier PENEAU
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2011003-0002

signé par Phillippe MALIZARD, Secrétaire général de la préfecture de l'Indre
le 03 Janvier 2011

36 - Préfecture de l'Indre
Secrétariat Général

Direction de la Réglementation, des Libertés Publiques et des Collectivités Locales

Prorogation de l''arrêté de DUP travaux de 
réaménagement de la déviation de la RN 151
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION DES 
LIBERTES PUBLIQUES 
ET DES COLLECTIVITES LOCALES 
Bureau des collectivités locales 
 et du contrôle de légalité 

 
 

ARRETE N°                            du 3 janvier 2011 
 

 
portant prorogation de l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux de réaménagement de 
la déviation de la RN 151 – Communes de SAINT-GAULTIER, RIVARENNES et 
CHITRAY

 
 

Le préfet de l'Indre, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

 
 
Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment son article L11-5-II ; 
 
Vu l’arrêté en date du 21 février 2006 déclarant d’utilité publique les travaux de 
réaménagement de la déviation de la RN 151 sur les communes de Saint-Gaultier, Rivarennes 
et Chitray 
 
Vu la publication au registre des actes administratifs en date du 21 mars 2006 ; 

 
Vu la délibération en date du 17 décembre 2010 demandant une prorogation du délai de 
validité de l’arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique sus-mentionné ; 
 
Considérant que, par arrêté visé ci-dessus, la réalisation des travaux nécessaires à la déviation 
de la RN 151  a été déclarée d’utilité publique pour une durée de cinq ans ; 
 
Considérant qu’au vu des négociations intervenues avec un certain nombre de riverains et des 
études complémentaires menées sur différents carrefours de l’itinéraire, des modifications 
d’aménagement sont à apporter à la déclaration d’utilité publique ; 
  

       Sur proposition du secrétaire général de la préfecture; 
 
 

              - A R R E T E - 
 
 
Article 1er : Est prorogé, pour une durée de cinq ans soit jusqu’au 21 mars 2016, le délai de 
validité de la déclaration d'utilité publique sus-visée concernant les travaux de réaménagement 
de la déviation de la RN 151 sur les communes de Saint-Gaultier, Rivarennes et Chitray. 
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Article 2 : Le présent arrêté sera publié par voie d’affichage en mairie de Saint-Gaultier, 
Rivarennes et Chitray ; en outre, mention dudit arrêté sera insérée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
Article 3 : La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
faire l’objet d’un recours gracieux (adressé à M. le préfet de l’Indre, place de la Victoire et des 
Alliés – 36000 CHATEAUROUX) ou d’un recours hiérarchique (adressé à M. le Ministre de 
l’Intérieur, de l’Outre-Mer, des Collectivités Territoriales et de l’Immigration, direction 
générale des collectivités territoriales – 11 rue des Saussaies – Paris 8éme ). Elle peut 
également faire l’objet d’un recours contentieux en saisissant le tribunal administratif de 
Limoges – 1, cours Vergniaud – 87000 Limoges. 
 
Les recours doivent être adressé par lettre recommandée avec accusé de réception. Ils n’ont 
pas d’effet suspensif. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet du Blanc, le président de 
Conseil Général de l’Indre, les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
 
 
Pour le Préfet 
Et par délégation 
Le Secrétaire Général 
Signé : Philippe MALIZARD 
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2011004-0001

signé par Phillippe MALIZARD, Secrétaire général de la préfecture de l'Indre
le 04 Janvier 2011

36 - Préfecture de l'Indre
Secrétariat Général

Direction de la Réglementation, des Libertés Publiques et des Collectivités Locales

Modification de l''habilitation de la SARL 
Marbrerie RENAUD dans le domaine 
funéraire
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION, 
DES LIBERTES PUBLIQUES 
ET DES COLLECTIVITES LOCALES   
Bureau de l’administration générale 
et des élections  

 
ARRETE  n° 2011004-0001 du 4 janvier 2011 

portant modification de l'arrêté du 20 février 2008 portant habilitation 
de la SARL Marbrerie RENAUD dans le domaine funéraire 

 
Le Préfet de l’Indre 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R.2223-62 . 
 
 Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 

domaine funéraire ; 
 
 Vu l’arrêté n° 2008-02-0165 du 20 février 2008 portant habilitation dans le domaine funéraire de la 

SARL Marbrerie RENAUD ; 
 
 Vu l'arrêté n° 2004-E-744 du 19 mars 2004 portant création d'une chambre funéraire par la SARL 

Marbrerie RENAUD ; 
  

Vu le rapport de vérification de l'APAVE en date du 14 décembre 2010 ; 
 
 Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture ; 
 

A R R E T E 
 
 Article 1er : la SARL Marbrerie RENAUD, exploité par monsieur Guillaume RENAUD, ayant son 

siège social 53, avenue du Maréchal Leclerc à Villedieu sur Indre, est habilitée à utiliser et à gérer 
une chambre funéraire située à Villedieu sur Indre. 

   
 Article 2 : Le numéro de l’habilitation demeure le 08-36-31. 
 
 Article 3 : le reste de l'arrêté du 20 février 2008 est sans changement. 
 

Article 4 :  la présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire 
l’objet d’un recours gracieux, adressé à M. Le Préfet de l’Indre (place de la Victoire et des Alliés - 
B.P. 583 – 36019 CHATEAUROUX Cedex), ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre 
compétent dans le domaine considéré. 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux en saisissant le tribunal administratif  de 
Limoges (1 cours Vergniaud – 87000 LIMOGES). 
Les recours doivent être adressés par lettre recommandée avec accusé de réception. Ils n’ont pas 
d’effet suspensif. 
 
Article 5 : monsieur le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs. 
 
      Signé : pour le préfet 
      le secrétaire général 

Philippe MALIZARD 
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2011007-0001

signé par Phillippe MALIZARD, Secrétaire général de la préfecture de l'Indre
le 07 Janvier 2011

36 - Préfecture de l'Indre
Secrétariat Général

Direction de la Réglementation, des Libertés Publiques et des Collectivités Locales

Calendrier des appels à la générosité publique 
pour l''année 2011
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION, 
DES LIBERTES PUBLIQUES 
ET DES COLLECTIVITES LOCALES   
Bureau de l’administration générale 
et des élections  

 
 
ARRETE  N°  2011007-0001   du   7 janvier 2011 

fixant le calendrier des appels à la générosité publique pour l’année 2011 
 
 

Le Préfet de l’Indre 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 

 Vu les articles L.2212-2 et L.2215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
 Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 

 
 Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et 

des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ; 
 
 Vu  le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes 

faisant appel à la générosité publique ; 
 
 Vu l’arrêté préfectoral du 5 septembre 1958 relatif aux personnes habilitées à quêter sur la voie 

publique à l’occasion des journées de quêtes nationales ou locales ; 
 
 Vu la circulaire du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de 

l’immigration du 14 décembre 2010 relative au calendrier des journées nationales d’appel à la 
générosité publique pour 2011 ; 

 
 Sur proposition du  Secrétaire Général de la Préfecture de l’Indre ; 

 
 

A R R E T E 
 

 
Article 1er : La calendrier des journées nationales d’appel à la générosité publique pour l’année 
2011 est fixé ainsi qu’il suit : 

 
 
 

DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES 

Mercredi 19 janvier au dimanche 13 
février  

Avec quête le 6 février  

Campagne de solidarité 
et de citoyenneté 

La jeunesse au plein air 

 

Vendredi 28 janvier au dimanche 30 
janvier  

Avec quête tous les jours  

Journées mondiales des 
lépreux 

Fondation Raoul FOLLEREAU 

Association Saint-Lazare 
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES 

Samedi 29 janvier et dimanche 30 janvier  

Avec quête les 29 et 30 janvier  

Journées contre la lèpre Œuvres hospitalières de l’ordre de Malte 

Vendredi 4 février 

Pas de quête  

L’Arc vous connecte 
aux chercheurs 

ARC 

Lundi 14 mars au dimanche 20 mars  

Avec quête les 19 et 20 mars  

Semaine nationale des 
personnes handicapées 

physiques 

Collectif Action Handicap 

Lundi 14 mars au dimanche 20 mars  

Avec quête les 19 et 20 mars  

Semaine nationale des 
personnes handicapées 

physiques 

Œuvres hospitalières de l’ordre de Malte 

Lundi 21 mars au dimanche 27 mars  

Avec quête les 26 et 27 mars  

Campagne nationale de 
lutte contre le cancer 

Ligue contre le cancer 

Lundi 21 mars au dimanche 27 mars  

Pas de quête 

Campagne du 
Neurodon 

Fédération pour la recherche sur le 
cerveau 

vendredi 1, samedi 2 et dimanche 3 avril  

Avec quête tous les jours 

 

lundi 28 mars au vendredi 8 avril  

Avec quête tous les jours 

 

Journées  

« Sidaction » 

 

Animations régionales 

SIDACTION  

Lundi 2 mai au dimanche 8 mai  

Avec quête tous les jours 

Campagne de l’œuvre 
nationale du Bleuet de 

France 

 

Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre 

(Œuvre nationale du Bleuet de France) 

Samedi 14 mai au samedi 21 mai  

Avec quête tous les jours  

 

Campagne nationale de 
la Croix Rouge 

Française 

La Croix Rouge  

Française 

Lundi 16 mai au dimanche 29 mai  

Avec quête le 22 mai  

Quinzaine de l’Ecole 
publique 

Campagne « Pas 
d’école, pas d’avenir ! » 

 

Ligue de l’enseignement 
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES 

Lundi 23 mai  au dimanche 29 mai  

 Avec quête le 29 mai  

Semaine nationale de la 
famille 

Union nationale des associations 
familiales 

(U.N.A.F.) 

Vendredi 27 au Dimanche 29 mai 

Avec quête les 27, 28 et 29 mai 

Journées de la 
Fondation pour la 

Recherche Médicale 

Fondation pour la recherche Médicale 

Lundi 30 mai au dimanche 5 juin 

Pas de quête 

Campagne nationale 
« enfants et santé » 

Fédération nationale « enfants et santé » 

Lundi 13 juin au dimanche 26 juin  

Avec quête les 25 et 26 juin 

 

Aide au départ en 
vacances des enfants et 

des jeunes  

Union Française des Centres de 
Vacances et de Loisirs (U.F.C.V.) 

Mercredi 13 et jeudi 14 juillet  

Avec quête les 13 et 14 juillet 

 

Fondation Maréchal De 
Lattre 

Fondation Maréchal 

De Lattre 

Lundi 19 au dimanche 25 septembre 

Avec quête les 24 et 25 septembre 

Semaine nationale du 
cœur 

Fédération française de cardiologie 

 

Samedi 17 au jeudi 22 septembre  

Avec quête tous les jours 

Sensibilisation du 
public à la maladie 

d’Alzheimer 

 

France Alzheimer 

Dimanche 25 septembre au dimanche 2 
octobre  

Avec quête les 1er et 2 octobre  

Journées nationales des 
associations des 

personnes aveugles et  
malvoyantes 

Confédération française pour la 
promotion sociale des aveugles et 

amblyopes (CFPSAA) 

 

Lundi 3 octobre au dimanche 9 octobre  

Quête tous les jours 

 

Journées de solidarité 
des associations de 

l’U.N.A.P.E.I. 

« opération brioches » 

Union nationale des associations de 
parents, de personnes handicapées 

mentales et leurs amis 

Lundi 17 octobre au dimanche 23 octobre   

Pas de quête 

semaine nationale des 
retraités et personnes 
âgées "semaine bleue" 

Union Nationale Interfédérale des 
Oeuvres et Organismes Prives non 

lucratifs Sanitaires et Sociaux 

(UNIOPSS) 

Samedi 29 octobre au mardi 1er novembre 

Avec quête tous les jours 

Journée nationale des 
sépultures des « Morts 

pour la France » 

 

Le Souvenir Français 
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DATES MANIFESTATIONS ORGANISMES 

Mercredi 2 novembre au dimanche 13 
novembre  

Avec quête tous les jours 

Campagne de l’œuvre 
nationale du Bleuet de 

France 

Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre  

(Œuvre nationale du Bleuet de France) 

Samedi 19 et dimanche 20 novembre  

Avec quête  

Journées nationales du 
Secours Catholique 

Le Secours Catholique 

Lundi 14 novembre au dimanche 27 novembre  

Avec quête les 20 et  27 novembre  

Campagne contre les 
maladies respiratoires 

 

Comité national contre les maladies 
respiratoires 

29 novembre au lundi 5 décembre 

Animations régionales 

Jeudi 1er décembre (journée mondiale) 

Avec quête tous les jours 

 

 

Journée mondiale de 
lutte contre le SIDA  

 

SIDACTION 

Jeudi 1er décembre  

Avec quête 

Journée mondiale de 
lutte contre le SIDA 

AIDES 

Vendredi 2 décembre au dimanche 11 
décembre  

Avec quête les 2, 3 et 4 décembre  

Téléthon Association française contre les 
myopathies 

Lundi 5 décembre au 24 décembre  

Avec quête tous les jours 

Collecte nationale des 
Marmites de l’Armée 

du  Salut 

Armée du Salut 

 
 

Article 2 : Seuls les œuvres et organismes désignés par les départements ministériels qui exercent 
sur eux un pouvoir de tutelle, peuvent être autorisés à participer aux opérations de collectes, dans le 
cadre des journées nationales qui leur sont dévolues. Les quêtes ne peuvent avoir lieu qu’aux dates 
prévues à l’article 1er ci-dessus. 
 
Article 3 :  Les personnes habilitées à quêter doivent porter, d’une façon ostensible, une carte 
indiquant l’œuvre au profit de laquelle elles collectent des fonds et la date de la quête. Cette carte 
n’est valable que pour la durée de la quête autorisée ; elle doit être visée par le préfet. 
 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture, les Sous-préfets, les Maires du département, le 
Commandant du groupement de gendarmerie et la Directrice départementale de la sécurité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs. 
   
 

        Signé :   Philippe MALIZARD 
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PREFECTURE INDRE

Arrêté n °2011011-0003

signé par Phillippe MALIZARD, Secrétaire général de la préfecture de l'Indre
le 11 Janvier 2011

36 - Préfecture de l'Indre
Secrétariat Général

Direction de la Réglementation, des Libertés Publiques et des Collectivités Locales

fixant les tarifs des courses de taxi

Arrêté N°2011011-0003 - 12/01/2011 Page 53



  

page 1/4 

 
 
 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION  
DES LIBERTES PUBLIQUES 
ET DES COLLECTIVITES LOCALES 
Bureau de la circulation routière 

Affaire suivie par B.PIED/SA 
 
 

                      ARRÊTÉ
fixant les tarifs des courses de taxi  

 
Le Préfet de l’Indre 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
 

Vu le décret n° 87-238 du 6 avril 1987 réglementant les tarifs des courses de taxi ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 83-50/A du 3 octobre 1983 relatif à la publicité des prix de tous les services, 
modifié par l’arrêté ministériel du 15 juillet 2010 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 3 décembre 1987 relatif à l’information du consommateur sur les prix ; 

Vu l’arrêté ministériel du 10 septembre 2010 relatif à la délivrance des notes pour les  courses de taxi ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20 décembre 2010 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-12-0562 du 31 décembre 2009 fixant les tarifs des courses de taxi, 
modifié par l’arrêté préfectoral n° 2010342-0004 du 8 décembre 2010 ; 

Vu le rapport du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ; 

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture ; 
 

ARRETE 
 

Art. 1er - Sont soumis aux dispositions du présent arrêté les taxis tels qu’ils sont définis, notamment, par 
la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifiée et son décret d’application n° 95-935 du 17 août 1995 
modifié. 
 
Art. 2 - Les tarifs maxima des transports de passagers par taxi sont fixés comme suit, toutes taxes 
comprises : 

- Valeur de la chute : 0,10 € 
- Prise en charge : 1, 70 € 
- Heure d’attente ou de marche lente : 18,50 € (avec chute de 0,10 € toutes les 19,46 secondes) 
- Tarifs kilométriques selon le tableau suivant : 
 

Lettres 
code 

Tarif 
kilométrique  

(en  €) 

Longueur de la 
 chute (en mètres) 

Définition 

A 0,86 116,28 Course de jour avec retour en charge à la station 

B 1,29 77,52 
Course de nuit avec retour en charge à la station ou course effectuée 
le dimanche et les jours fériés avec retour en charge à la station 

C 1,72 58,14 Course de jour avec retour à vide à la station 

D 2,58 38,76 
Course de nuit avec retour à vide à la station ou course effectuée le 
dimanche et les jours fériés avec retour à vide à la station 
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Art. 3 - Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d’être perçu pour une course est fixé à 6,20 €. 
 
Art. 4 - Les tarifs de nuit sont applicables entre 19h00 et 07h00 le lendemain. Lorsqu’une course 
commence avec un tarif et se poursuit avec un tarif différent, le compteur horo-kilométrique, dit 
taximètre, doit être modifié en cours de course. 
 
Art. 5 - Ces tarifs ne sont applicables que pendant l’occupation effective du véhicule par le client. En 
cas d’appel téléphonique du client, le taximètre pourra être mis en position « marche » dès le départ du 
véhicule, au tarif correspondant à la course demandée par le client. 
 
Art. 6 - Les prix toutes taxes comprises des suppléments suivants peuvent être appliqués, quels que 
soient le jour et l’heure de la course, en plus du prix indiqué au compteur :  
 

SUPPLEMENTS TARIFS T.T.C. (en €) 

A partir de la 4éme personne adulte transportée 1,50 
Bagages encombrants ou d’un poids supérieur à 5 kg 1,55 

Animaux 1,10 
 
Art. 7 - Un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté est laissé aux chauffeurs 
pour modifier leur compteur. 
Avant la modification du compteur, une hausse maximale de 2,1% pourra être appliquée au montant de 
la course affiché en utilisant un tableau de concordance mis à la disposition de la clientèle. 
 
Art. 8 - La lettre J de couleur bleue sera apposée sur le cadran du taximètre après adaptation aux tarifs 
fixés par le présent arrêté. 
 
Art. 9 – La pratique du tarif neige-verglas est subordonnée aux deux conditions suivantes : routes 
effectivement enneigées ou verglacées et utilisation d'équipements spéciaux ou de pneumatiques 
antidérapants dits «pneus hiver».  
Une information par voie d'affichette apposée dans les véhicules doit indiquer à la clientèle les 
conditions d'application et le tarif pratiqué. 
Ce tarif ne doit pas excéder le tarif d'une course de nuit, correspondant au type de course concerné. 
 
Art. 10 – Les tarifs pratiqués (prise en charge, heure d’attente ou de marche lente, tarifs kilométriques, 
suppléments, modalités spécifiques prévues par les articles 3 et 9), ainsi que leurs dénominations (y 
compris les lettres codes), doivent être affichés de manière visible et lisible dans les véhicules. 
Cet affichage doit en permanence être lisible de l’endroit où les passagers sont habituellement assis. Il ne 
doit pas être masqué en totalité ou en partie. 
Les tarifs doivent également être affichés, de manière visible et lisible par la clientèle, dans les locaux de 
l’entreprise s’ils sont accessibles aux consommateurs.  
 
Art.11 – A l’exception des cas prévus par les articles 3 et 7 alinéa 2, seul le prix indiqué au compteur du 
taximètre, majoré éventuellement du prix du ou des suppléments, pourra être réclamé, au maximum, à la 
clientèle. Aucun pourboire ne peut être exigé. 
 
Art. 12 - Le conducteur doit mettre le taximètre en position « marche » dès le début de la course. Cette 
opération doit se faire à la vue du client, sauf dans le cas prévu par l’article 5 alinéa 2. 
 
Art. 13 - Les changements de tarifs effectués en cours de course doivent être signalés à la clientèle. La 
totalité du taximètre doit être visible en permanence. 
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Art. 14 - 
 
14-1  : Les conditions de la délivrance d’une note de courses de taxi doivent être affichées de manière 

lisible dans le véhicule 
La délivrance d’une note est obligatoire dès lors que le montant de la course de taxi est supérieur à 25 €. 
Elle est facultative lorsque le montant de la course est inférieur à ce seuil, mais une note doit être remise 
au client à sa demande.  
De même, le montant hors taxe et T.T.C. devra figurer sur la note, sur demande du client.  
Si le client le souhaite, la note doit mentionner de manière manuscrite ou, le cas échéant, par impression, 
le nom du client, le lieu de départ et lieu d’arrivée de la course. 
 
La note doit être établie en double exemplaire. Un exemplaire est remis au client, le double doit être 
conservé par le prestataire pendant deux ans et classé par ordre chronologique. 
 
Le client peut adresser une réclamation à l’adresse postale suivante : 

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
Service de la protection et de la sécurité du consommateur 

Cité administrative 
36 000 CHATEAUROUX 

 

14-2 : La note doit comporter les mentions suivantes : 
- date de rédaction de la note 
- heures de début et de fin de la course 
- nom ou dénomination sociale du prestataire ou de sa société 
- numéro d’immatriculation du véhicule de taxi 
- adresse postale à laquelle peut être adressée une réclamation 
- montant de la course minimum 
- prix de la course toutes taxes comprises, hors suppléments 

 
Les mentions suivantes doivent être imprimées ou portées de manière manuscrite : 

- somme totale à payer, toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments 
- détail de chacune des majorations prévues à l’article 1er du décret du 6 avril 1987. Ce détail est 

précédé de la mention « supplément(s) ». 
 
14-3 : Jusqu’au 31 décembre 2011, la délivrance d’une note est exigée seulement pour les véhicules-
taxis équipés d’un taximètre doté d’une imprimante permettant l’édition d’un ticket. 

 
 

Art. 15 -  L’arrêté préfectoral n° 2009-12- 0562 du 31 décembre 2009 modifié par l’arrêté n° 2010342-
0004 du 8 décembre 2010 fixant les tarifs des courses de taxi est abrogé. 
 
Art. 16 - Le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, le directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, le commandant le groupement 
de gendarmerie, la directrice départementale de la sécurité publique, le chef de l’unité territoriale de 
l’Indre de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement les maires sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de l’Indre et affiché dans les locaux de la préfecture. 
 
   Pour le préfet et par délégation 
   Le secrétaire général 
   Signé : Philippe MALIZARD 
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